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«Têle», en grec ancien, veut dire «loin», de sorte que «télécommunication» signifie sim­
plement «communication à (grande) distance». La Convention de l'UlT (qui est la Charte de l'organisation) définit ce mot comme suit: «toute transmission, émission ou réception de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de renseignements de toute nature, par fil, radioélectricité, optique ou autres systèmes électromagnétiques». En d'autres termes, le télégraphe, le téléphone et la radio ainsi que tous leurs dérivés tels que le télex et la télévision.Les télécommunications s'étendent au monde entier. Pourtant, bien qu'elles surmontent aisément les obstacles physiques et les grandes distances, elles éprouvent parfois des diffi­cultés lorsqu'il s'agit de franchir les frontières artificielles qui séparent les pays.Ceci apparut clairement dès l'origine, il y a plus de cent ans, lorsque l'on commença à envoyer des télégrammes d'un pays à l'autre (à la frontière, il fallait transmettre les télégrammes à la main). Une sorte d'accord international apparaissait nécessaire.En 1876, le téléphone fut inventé, puis, vers la fin du XIXe siècle, la radio. Ces nouveaux moyens de commu­nication devinrent aussi internationaux. Ils eurent également besoin d'une organisation internationale.De nos jours, de plus en plus de gens se contentent de décrocher un combiné téléphonique pour appeler un autre pays ou de tourner un bouton pour écouter un programme de radio étranger. Sans l'UlT, l'appel serait impos­sible et le programme inaudible.

Avec les possibilités de communication par satellites, l'entente internationale devint plus importante que jamais.
L’UlT est une organisation, une Union de pays Membres. A l'heure actuelle, elle comprend 154 Membres. L'Union est établie à Genève, Place des Nations. A son siège, on trouve les quatre organismes permanents:

Le Secrétariat général
Le Comité international d'enregistrement des fréquences (IFRB)Le Comité consultatif international des radiocommunications (CCIR)Le Comité consultatif international télégraphique et téléphonique (CCITT)

Le secrétaire général est M. Mohamed E. Mili.
L'adresse du siège est: Union internationale des télécommunications, Place des Nations, ÇH-1211 Genève 20 (Suisse). Téléphone: Genève (22) 99 51 11. Adresse télégraphique: BURINTERNA GENÈVE. Adresse télex: 421000a uitch. UlTfax: 33 72 56.
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UIT — Activités de coopération technique en 1 979

Ce résumé est établi sur la base du rapport soumis à la 3 5 e session 
du Conseil d'administration de /VIT (Genève, mai 1980) par le 
Département de la coopération technique.

1. L’UIT et la coopération technique

Depuis plus de 100 ans, l’U nion in terna­
tionale des télécom m unications (UIT) a 
permis à ses pays M embres de coopérer 
pour le développem ent des télécom m uni­
cations. Ses travaux de réglem entation, de 
planification, de coordination et de nor­
m alisation constituent la base même de 
cette coopération perm anente.
Pour l’hom m e, l’une des plus grandes 
valeurs des télécom m unications réside 
dans le fait qu ’elles perm ettent le déve­
loppem ent économ ique et social. Quand 
on cherche à pénétrer la notion de déve­
loppem ent des pays les m oins favorisés, 
on doit reconnaître q u ’on ne peut séparer 
cette notion de celle des télécom m unica­
tions. T out semble dépendre de la capa­
cité d ’échange des inform ations et des 
idées. Dans un monde où les distances 
disparaissent, les peuples de tous les pays 
doivent com pter chaque jo u r davantage 
sur le bon fonctionnem ent des réseaux de 
télécom m unication.
Il arrive d ’ailleurs dans bien des pays que 
la capacité des réseaux n ’augm ente pas 
assez rapidem ent, face à l’accroissement 
des besoins des utilisateurs à l’intérieur 
même aussi bien qu ’à l’extérieur des pays 
intéressés. En ce siècle de progrès où l’on 
ne peut concevoir de développem ent éco­
nom ique et social sans l’existence d ’un 
réseau approprié de télécom m unication, 
on constate que la courbe de l’accroisse­
m ent du produit national brut a une pen­
te sensiblement égale à celle de l’accrois­

sement du nom bre de postes téléphoni­
ques. Entraînées dans une course contre 
la m ontre, les adm inistrations doivent 
m ettre en œuvre un équipem ent toujours 
plus im portant et surtout des effec­
tifs de techniciens sans cesse accrus pour 
répondre à l’impérieuse nécessité d ’éta­
b lir un réseau de télécom m unication 
mondial fonctionnant régulièrement.
L’U IT s’est jo in te en 1952 au Program ­
me de coopération technique des N ations 
Unies. En 1960, à la suite de la Confé­
rence de plénipotentiaires de l’UIT 
(1959), un D épartem ent de la coopéra­
tion technique a été créé au Secrétariat 
général pour assurer l’adm inistration de 
cette assistance «à la carte».
O utre le personnel qui opère sur le ter­
rain, le D épartem ent de la coopération 
technique dispose d ’un G roupe d ’ingé­
nieurs chargés de fournir, aux pays M em ­
bres qui en font la dem ande, une assis­
tance à court term e soit par correspon­
dance, soit par des missions.

2. Activités de coopération technique

En 1979 com m e lors des années précé­
dentes, les activités de l’U nion dans le 
dom aine de la coopération technique ont 
été conformes aux dispositions de l’a rti­
cle 4, num éro 19, de la Convention inter­
nationale des télécom m unications (M ala­
ga-Torrem olinos, 1973). En application 
de ce texte, l’U nion a continué à encou­
rager « la  création, le développem ent et le
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perfectionnem ent des installations et des 
réseaux de télécom m unications dans les 
pays nouveaux ou en voie de développe­
m ent par tous les moyens à sa disposi­
tion, en particulier par sa participation 
aux programmes appropriés des Nations 
Unies».
Le volume de l’aide apportée par l’Union 
aux pays en développem ent en 1979 a 
considérablem ent augmenté grâce au 
redressement de la situation financière du 
Programm e des N ations Unies pour le 
développement (PNUD).
On peut résum er ainsi les principales 
caractéristiques de l’aide fournie par 
toutes les sources de financement:
a) 584 missions d ’experts ont été effec­

tuées, contre 543 en 1978 (ces indica­
tions com prennent les engagements 
d ’experts associés);

b) 618 boursiers (y com pris 251 partici­
pants à une formation professionnelle 
collective de courte durée) ont suivi 
des stages à l’étranger, contre 463 en 
1978;

c) 210 projets ont été confiés à l’U nion, 
contre 198 en 1978;

d) du matériel d ’une valeur de 6 609 758 
dollars des Etats-Unis a été livré au 
titre de divers projets, contre 
5 837 032 dollars en 1978;

e) 4 projets ont été partiellem ent ou 
entièrem ent entrepris au titre de sous- 
traitance, com m e en 1978.

Le total des dépenses affectées à la mise 
en œuvre des projets a été de 26 064 268 
dollars, contre 216 1 4  714 dollars en 
1978 (soit une augm entation de 20,6%).

La somme dépensée au titre des activités 
sur le terrain a été ventilée par éléments 
des projets et par région com m e l’indique 
le tableau 1.

3. Trois domaines d’activité importants

En 1979, les activités de coopération 
technique se sont poursuivies à travers la 
mise en œuvre de projets que l’on peut 
grouper en trois grandes catégories:

Tableau 1

éléments

Afrique Amériques Asie et 
Pacifique

Europe et 
Proche- 
O rient

in ter­
régional total

des projets
(dollars des Etats-Unis)

experts et experts 
associés 5 013 562 2 386 089 3 021 808 4 637 726 115 110 15 174 295

personnel adm i­
nistratif d’appoint 342 458 118 510 235 542 299 748 48 743 1 045001

sous-traitants 77 882 34 750 — 40 116 — 152 748
bourses 352 418 172 244 270 023 572 505 — 1 367 190
formation profes­
sionnelle en groupe 361 762 191 610 318 614 52 911 924 897

matériel 1 419 228 2 053 064 1 886 693 1 247 441 3 332 6 609 758
divers 156 176 67 380 98 653 423 662 44 508 790 379

total 7 723 486 5 023 647 5 831 333 7 274 109 211 693 26 064 268
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3.1 Activités visant à développer les réseaux 
de télécommunication régionaux

L’U nion a poursuivi ses efforts en vue de 
favoriser le développem ent des réseaux 
de télécom m unication en Afrique, aux 
Amériques, en Asie, dans le Pacifique et 
au Proche-Orient afin d ’assurer leur in té­
gration dans le système mondial de télé­
com m unication, selon les objectifs fixés 
par les Com missions m ondiale et régio­
nales du Plan de l’U nion. A cet effet, 
diverses études et enquêtes ont été effec­
tuées par des experts engagés par 
l’U nion, qui ont travaillé en collabora­
tion avec les adm inistrations des pays 
Membres. Dans le même but, FUIT s’est 
efforcée d ’accroître sa collaboration avec 
les divers gouvernements intéressés, les 
com missions économiques régionales des 
N ations Unies, d ’autres groupes ou orga­
nisations régionaux ou sous-régionaux de 
télécom m unication, la Banque mondiale 
et les banques régionales.

En 1979, 71 missions d ’experts (12%) ont 
été effectuées en relation avec les activi­
tés visant à prom ouvoir le développe­
ment des réseaux régionaux de télécom ­
m unication et à intégrer ceux-ci dans le 
réseau mondial.

a) En Afrique
Les activités de mise en œuvre du réseau 
panafricain de télécom m unication 
(PANAFTEL) au moyen de faisceaux 
hertziens, de câbles sous-marins, de sta­
tions terriennes pour télécom m unications 
par satellite et de centres téléphoniques 
internationaux ont progressé de manière 
satisfaisante au cours de la période consi­
dérée. L ’équipe PAN A FTEL, composée 
d ’experts du PN U D  et de FUIT, a parti­
cipé à un grand nom bre de ces activités, à 
un stade ou à un autre. Elle a notam m ent 
collaboré activem ent à la recherche de 
solutions aux problèmes d ’interface et a 
participé à plusieurs réunions de coordi­
nation bilatérale. En outre, cette équipe a

apporté son concours dans les domaines 
de la tarification, du numérotage sous- 
régional, de la planification des fréquen­
ces, de la com m utation et de la signalisa­
tion. L ’équipe PA N A FTEL a saisi toutes 
les occasions d ’apporter ses avis sur les 
besoins en m atière d ’exploitation et de 
m aintenance pour faciliter le choix de 
nouveaux systèmes.
Des études de faisabilité et de préinvestis­
sement, financées par la Banque arabe 
pour le développem ent économ ique de 
l’Afrique (BADEA), ont été entreprises 
sur de nouvelles liaisons (Cap-Vert— 
Sénégal, Cap-Vert— Guinée-Bissau, G ui­
née-Bissau— Sénégal, Guinée-Bissau—
Guinée, liaisons nationales au Niger, 
Sao Tom é-et-Principe—Cam eroun, Sao 
Tom é-et-Principe—G abon, Zaïre—
Ouganda, Burundi— Rwanda— Ouganda, 
Tanzanie— M adagascar, Congo—Gabon). 
De nom breuses autres études relatives 
à des liaisons nouvelles ont été faites en 
Afrique de l’Ouest, à la dem ande de la 
Com m unauté économ ique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

Il s’agit naturellem ent d ’activités com ­
plém entaires qui perm ettent d ’étendre le 
réseau PA N A FTEL à tout le continent.
L ’expérience acquise avec des équipe­
m ents installés précédem m ent et des 
équipem ents mis en service récem m ent a 
fait apparaître des problèm es de m ainte­
nance et d ’exploitation. Il faut m ainte­
nant rem édier à ces difficultés, et le 
PN U D  a fait savoir q u ’il était d ’accord 
pour attribuer des crédits en vue d ’un 
projet com plém entaire, dont la mise en 
œuvre com m encerait en 1980, afin de 
faciliter la mise en place des structures et 
des méthodes appropriées pour l’exploi­
tation et la m aintenance.
Le Com ité de coordination PAN A FTEL 
(composé de l’Organisation de l’unité 
africaine (OUA), de la Com m ission éco­
nom ique pour l’Afrique (CEA), de la 
Banque africaine de développem ent
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(BAD), de l’Union panafricaine des télé­
com m unications (UPAT) et de PUIT) 
s’est réuni deux fois, en avril et en 
décembre 1979, pour exam iner en pro­
fondeur les progrès réalisés et les problè­
mes rencontrés. Chacune des organisa­
tions susmentionnées travaille, indivi­
duellem ent ou dans le cadre d ’efforts 
com m uns, à la mise en œuvre rapide et à 
l’exploitation du réseau, en collaboration 
étroite avec les différentes institutions de 
financement concernées.

b) Dans les Amériques 
La Commission des télécom m unications 
pour l’Amérique centrale (COMTELCA) 
poursuit la planification et la mise en

œuvre de la troisième phase du dévelop­
pem ent du réseau régional. Le G roupe 
directeur constitué par la CO M TELCA à 
Tegucigalpa (Honduras) a bénéficié de la 
coopération active du conseiller régional 
de l’U IT pour l’Am érique centrale. 
Celui-ci et d ’autres experts de PUIT ont 
apporté leur concours aux adm inistra­
tions des télécom m unications d ’A m éri­
que centrale pour la mise en œuvre de 
leurs plans d ’extension, concernant 
notam m ent l’installation de nouveaux 
centraux téléphoniques et le développe­
m ent des systèmes de transm ission.
U n expert de l’U IT  a été chargé d ’une 
mission dans les Caraïbes pour déterm i­
ner les zones et les domaines où une

Un ballon est utilisé pour rassembler les informations météorologiques ayant trait à des essais de 
propagation (Sénégal)
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éventuelle coopération technique pour­
rait être nécessaire.
En ce qui concerne la prom otion du 
développem ent des réseaux de télécom ­
m unications dans l’ensemble de la région 
des Amériques, les activités entreprises 
par l’U nion ont été canalisées principale­
ment par le program m e de coopération 
avec la Conférence interam éricaine des 
télécom m unications (C1TEL). L’un des 
conseillers régionaux de l’U IT  a continué 
à collaborer avec le bureau du président 
de C O M /C ITEL (Comité exécutif de la 
CITEL) pour les activités de coopération 
technique entreprises en com m un. En 
ce qui concerne le développem ent des 
réseaux, le program m e de travail adopté 
com prend les études ci-après, qui ont été 
confiées au Com ité technique perm anent 
Id e  la CITEL:
— plans relatifs aux interconnexions, à 

l’achem inem ent du trafic et à la déter­
m ination du volume de trafic par ser­
vice, à la transm ission, la com m uta­
tion et la signalisation;

—  élaboration d ’un plan interam éricain 
à court term e pour le développem ent 
des télécom m unications et la déterm i­
nation des phases de la mise en 
œuvre, sur la base des objectifs à 
moyen et à long terme.

Au cours de la période considérée, 
l’U nion a entrepris la préparation d ’une 
étude régionale sur le développem ent des 
réseaux publics pour données (début de 
la mise en œuvre en 1980, avec une con­
tribution prélim inaire du PNUD).

c) En Asie
En Asie, les activités ont procédé d ’une 
approche pragm atique de la question glo­
bale du développem ent des réseaux, y 
com pris pour des secteurs connexes à 
placer dans une juste perspective. Un 
grand nom bre d ’éléments nouveaux sont 
venus s’ajouter aux activités consécutives 
à la mise en œuvre du réseau asiatique de

télécom m unications, avec une coordina­
tion efficace entre les programmes natio­
naux et les program m es interpays. Le 
développem ent du réseau a été facilité 
par des avis qui ont été donnés en m atiè­
re de planification, des études sur le ter­
rain, une assistance dans l’établissem ent 
des spécifications techniques et la coordi­
nation des activités bilatérales et m ulti­
nationales, notam m ent en ce qui concer­
ne la mise en œuvre des liaisons inter­
pays et liaisons connexes dans la région. 
Bien que la mise en œuvre des liaisons de 
Terre ait subi un certain retard dans la 
partie occidentale de la région, les p ro­
grès des travaux dans l’Asie du Sud ont 
été d ’une m anière générale satisfaisants: 
des appels d ’offres ont pu être lancés et 
des dispositions de financement ont été 
prises pour un certain nom bre de propo­
sitions intéressant les pays de la sous- 
région.
En 1979, l’assistance apportée aux pro­
jets com prenait:
— l’élaboration du cahier des charges 

pour un central interurbain num éri­
que à Singapour;

— une étude détaillée des em placem ents 
possibles pour des stations terriennes 
supplém entaires à Singapour;

— la coordination de la mise en œuvre 
de la liaison à hyperfréquences inter­
pays entre l’Inde et le Bangladesh, et 
le suivi de cette coordination: acquisi­
tion de l’équipem ent et fixation du 
calendrier d ’installation;

— la poursuite de la mise en œuvre de la 
liaison à hyperfréquences Bangla­
desh— N épal, notam m ent en ce qui 
concerne les voies nationales d ’ache­
m inem ent nécessaires au Bangladesh;

—  la coordination pour la mise au point 
définitive du cahier des charges et 
pour la mise en œuvre de la liaison en 
câble coaxial Inde—Pakistan;

— des spécifications relatives à un centre
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téléphonique international au Bangla­
desh;

— des consultations avec l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture (UNESCO) sur 
l’utilisation du réseau asiatique de 
télécom m unications pour un échange 
de programmes d ’inform ations et de 
programmes docum entaires en Asie.

d) Dans la région du Pacifique
Dans les pays de la région du Pacifique, 
l’année 1979 a vu les débuts des travaux 
de mise en œuvre à la suite de l’étude de 
faisabilité effectuée au cours des années 
précédentes. Les principales activités ont 
été les suivantes:
— établissement de docum ents d ’appel 

d ’offres, adjudication et poursuite des 
négociations de contrats avec les four­
nisseurs concernant quatre com m an­
des im portantes pour Fidji, Samoa 
occidental et les Tonga, dont le finan­
cement était assuré par la C om m u­
nauté économique européenne (CEE). 
Ces contrats portaient sur des cen­
traux téléphoniques têtes de ligne 
pour le Samoa occidental et les T on­
ga, des stations terriennes et les instal­
lations connexes pour le Samoa occi­
dental, de l’équipement à une seule 
voie par porteuse (SCPC) et un cen­
tral télex pour Fidji;

— établissement d ’un plan pour le déve­
loppem ent des télécom m unications à 
Tuvalu; sur cette base, un appel 
d ’offres a été lancé pour la fourniture 
de l’équipem ent nécessaire aux télé­
com m unications internationales; 
l’adjudication a eu lieu au siège de 
l’UIT et les négociations ont été 
menées à bien pour un contrat relatif 
à la livraison «clés en m ain» des ins­
tallations nécessaires à la liaison à 
ondes décamétriques Tuvalu— Fidji;

— poursuite des études de l’équipe du 
projet sur d ’autres problèmes se

posant dans la région, par exemple: 
service d ’enseignement à distance par 
satellite pour l’Université du Pacifi­
que Sud; réalisation d ’un système 
simple et rentable d ’accès m ultiple 
avec assignation en fonction de la 
dem ande; utilisation d ’une station 
terrienne transportable à m ettre en 
œuvre en cas de catastrophes naturel­
les dans la région;

— services consultatifs et assistance in in­
terrom pus dans le dom aine de la ta ri­
fication et de la com ptabilité, en vue 
d ’établir ultérieurem ent des systèmes 
com ptables simplifiés et, espère-t-on, 
une structure tarifaire régionale com ­
mune.

Au cours d ’une réunion régionale organi­
sée en novembre 1979 par le Bureau de 
la coopération économique pour le Paci­
fique Sud (SPEC), les représentants des 
différents pays de la région ont pu passer 
en revue et entériner les progrès accom ­
plis dans le développem ent du réseau.

En ce qui concerne l’am élioration des 
télécom m unications internationales pour 
les autres pays participants, diverses 
mesures ont été prises: aide dans la 
recherche de crédits pour les îles Cook; 
assistance en vue d ’étudier les différentes 
possibilités de com m unications in terna­
tionales pour K iribati; conseils sur les 
procédures financières et com ptables 
pour Papua-N ouvelle-G uinée; recom ­
m andations relatives à une interface de 
com m utation téléphonique appropriée 
pour N auru afin de com pléter l’équipe­
ment de la station terrienne de ces pays.

e) Au Proche-Orient et dans le Bassin 
méditerranéen
A la suite de l’adoption du Plan directeur 
lors de la réunion finale relative au projet 
étude de faisabilité/étude de préinvestis­
sement pour le réseau de télécom m unica­
tion du Proche-Orient et du Bassin médi­
terranéen (septembre, 1978), les activités
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De nouveaux équipements perm ettent d é tendre  les possibilités offertes par les télécom m unica­
tions (Arabie Saoudite)

de mise en œuvre de ce réseau régional 
ont com mencé en janvier 1979.
Au cours de l’année considérée, les pro­
grès enregistrés ont été les suivants:
□ Activités propres au projet
Mise au point du plan définitif pour la 
norm alisation du système de signalisa­
tion internationale entre les pays de la 
région, recom m andé par la Conférence 
sur la signalisation, tenue au siège de 
l’U IT les 29 et 30 mai 1979.
Participation plus grande des organisa­
tions régionales arabes (Union arabe des 
télécom m unications — A TU , Union de 
radiodiffusion des Etats arabes — ASBU, 
Organisation arabe des com m unications 
par satellite — ARABSAT) à la mise en 
œuvre du projet afin d ’harm oniser les 
activités des 21 Etats arabes que l’on 
com pte parm i les 28 pays participant au 
projet.
Mise au point définitive des objectifs du 
projet et plan de travail détaillé à revoir 
chaque année.

Il convient de noter en outre que sept 
E tats arabes se sont engagés à fournir des 
contributions volontaires pour un m on­
tant dépassant 40% du coût total pour 
1980 du projet d ’activités consécutives à 
l’élaboration du réseau de télécom m uni­
cation du Proche-Orient et du Bassin 
m éditerranéen. C ’est le PN U D  qui four­
nira le reliquat des fonds nécessaires.

□ Par les pays dans le cadre du plan 
directeur

Liaisons mises en service:

Iraq— Syrie, en hyperfréquences 
Arabie Saoudite— Soudan, en hyperfré­

quences
Libye— France, par câble sous-marin.

Liaisons, stations et centres internatio­
naux en cours d ’installation:

Syrie— Iraq, par câble coaxial 
Jordanie— Syrie, en hyperfréquences
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Syrie'—Turquie, en hyperfréquences 
Iraq— Koweït, par câble coaxial 
Grèce— Syrie, par câble sous-marin 
Bahreïn— Q atar— Emirats Arabes Unis 

par câble sous-marin 
Arabie Saoudite—Q atar, en hyperfré­

quences
Arabie Saoudite—Em irats Arabes

Unis, en hyperfréquences 
Arabie Saoudite— Yémen (R.A.), en 

hyperfréquences 
Algérie— France, par câble sous-marin

Station terrienne de type B à Aden 
(Yémen (R.D.P. du))

Station terrienne de type B à Djibouti
Centre de com m utation de transit 

international à Damas (Syrie)
Centre de com m utation de transit 

international à Am m an (Jordanie).

3.2 Le renforcement des services techniques et 
administratifs nationaux de télécommunica­
tions dans les pays en développement

Le perfectionnem ent et la modernisation 
des installations de télécom m unication 
ont obligé de nom breux pays en dévelop­
pement à réorganiser certains services 
adm inistratifs et techniques ou à les ren­
forcer. Les projets ainsi établis englo­
baient pratiquem ent tous les secteurs des 
télécom m unications et prévoyaient, outre 
les services d ’experts, des m ontants 
im portants pour la fourniture de bourses 
d ’études et d ’équipement.

En 1979, 198 missions d ’experts (34%) 
ont été consacrées à ce genre d ’activité. Si 
les experts ont pour la plupart joué le 
rôle de conseillers, ils ont aussi été appe­
lés à participer activement à l’exécution 
de projets dans un certain nom bre de 
pays, com pte tenu du m anque d ’hom olo­
gues qualifiés, ceux-ci ont été formés en 
cours d ’emploi chaque fois que cela a été 
possible. De plus, un certain nom bre 
d ’experts ont occupé des postes de ges­

tion et de direction. (Les projets natio­
naux en cours d ’exécution en 1979 sont 
indiqués sur la carte mondiale publiée 
conjointem ent avec ce rapport — voir 
encart.)

3.3 M ise en valeur des ressources humaines 
dans le domaine des télécommunications

Com me les années précédentes, près des 
deux tiers des dépenses totales consacrées 
au program m e direct de coopération 
technique sont allés à la formation pro­
fessionnelle pour répondre aux besoins 
de m ain-d’œuvre dans divers secteurs de 
télécom m unications des pays en dévelop­
pement. Ce type d ’assistance a consisté à 
créer ou à am éliorer les institutions de 
formation professionnelle, nationales ou 
m ultinationales, ainsi que la formation 
professionnelle en cours d ’em ploi, à 
organiser des réunions de spécialistes de 
courte durée et des cycles d ’études et à 
financer des bourses d ’études. L’objectif a 
été de répondre aux besoins immédiats 
de personnel spécialisé qu ’entraînent la 
création de nouveaux services et l’appli­
cation de nouvelles techniques dans les 
pays intéressés. Dans les pays plus avan­
cés, la form ation professionnelle a porté 
sur les nouvelles techniques, la mise au 
point de systèmes récents et la possibilité 
qu ’ils offrent d ’établir de nouveaux servi­
ces.

C inquante-quatre pour cent (315) de 
l’ensemble des missions d ’experts en 
1979 (584) ont directem ent porté sur la 
mise en valeur des ressources hum aines 
dans les télécom m unications, les experts 
rem plissant les fonctions d ’instructeurs, 
de conférenciers, d ’experts en formation 
professionnelle ou de directeurs de pro­
jet. Sur le plan régional, le pourcentage 
de missions consacrées à la formation 
professionnelle a été de 54% en Afrique, 
47% dans les Amériques, 73% en Asie et 
dans la région du Pacifique et 41% au 
Proche-Orient.
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L’U nion a agi en qualité d ’agent d ’exécu­
tion pour d ’im portants projets de for­
m ation professionnelle dans les pays 
suivants:

a) Afrique 
Projets nationaux:
Algérie, Angola, M aroc, Nigeria, Som a­
lie, Tunisie et projet de formation profes­
sionnelle pour les stagiaires Nam ibiens 
en Zambie.
Projets m ultinationaux:
Malawi (Botswana, Lesotho, Malawi et 
Swaziland).
Sénégal (Bénin, République Centrafricai­
ne, Côte d ’ivoire, Guinée, Haute-Volta, 
M ali, M auritanie, Niger, Sénégal et 
Togo).

b) Les Amériques 
Projets nationaux:
Brésil, Guyane, Haïti, Jam aïque, Surina­
me et T rinité et Tobago.

c) Asie et région du Pacifique 
Projets nationaux:
Afghanistan, Bangladesh, Birmanie, Inde, 
Indonésie, N épal, Pakistan et Papua- 
Nouvelle-Guinée.
Projets m ultinationaux:
Fidji (îles Cook, Fidji, K iribati, N auru, 
Niue, Nouvelles-Hébrides, Samoa occi­
dental, îles Tokélau, Tonga et Tuvalu).
Singapour (Afghanistan, Birmanie, îles 
Cook, République de Corée, Fidji, Hong­
kong, Inde, Indonésie, Malaisie, M aldi­
ves, Népal, Pakistan, Papua-Nouvelle- 
Guinée, Philippines, îles Salomon, 
Samoa occidental, Singapour, Sri Lanka, 
Thaïlande et Tonga).

d) Proche-Orient 
Projets nationaux:
Arabie Saoudite, Jordanie et Koweït.

Tous les projets susm entionnés ont été 
financés par le PN U D  à l’exception de 
ceux du Koweït, de l’Arabie Saoudite et 
du Surinam e qui ont été mis en œuvre 
en application d ’arrangem ents de Fonds 
fiduciaires conclus entre l’U nion et les 
autorités de ces pays.
De plus, un certain nom bre de projets de 
form ation professionnelle ont permis de 
fournir les services d ’un ou deux experts 
ou instructeurs qui ont participé au déve­
loppem ent/aux activités des écoles p ro­
fessionnelles nationales (Antilles néerlan­
daises, Argentine, Cam eroun, Chili, 
Colombie, Equateur, G uatem ala, H on­
duras, Kenya, Niger, Pakistan, Pérou, 
Portugal, Q atar, Rwanda, Tchad, Trinité 
et Tobago, Turquie).
Il convient de noter les efforts entrepris 
par l’U nion en vue de l’établissem ent des 
institutions m ultinationales ci-après pour 
la form ation professionnelle aux niveaux 
élevé et supérieur:

— Ecole supérieure m ultinationale des 
télécom m unications à D akar (Séné­
gal): cette école pourvoira aux besoins 
en form ation professionnelle des pays 
d ’expression française de l’Afrique de 
l’Ouest et, éventuellement, de l’Afri­
que centrale. Le PN U D  et l’U IT ont 
apporté une assistance préparatoire 
depuis le milieu de 1979; il est prévu 
d ’organiser un prem ier cours en octo­
bre 1980;

— Institut régional africain de formation 
professionnelle supérieure (AFRAL- 
TI) à N airobi (Kenya): cet institut 
pourvoira aux besoins en formation 
professionnelle des pays de l’Afrique 
orientale et australe. Sa création a été 
recom m andée par les différents pays 
intéressés au cours d ’une réunion sur 
les besoins en form ation profession­
nelle pour les télécom m unications en 
Afrique orientale et australe, tenue à 
Addis-Abéba (Ethiopie), du 24 au 27 
avril 1979, avec la participation de
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représentants de l’OUA, de I’U PA T, 
du PNU D  et de FUIT. Cette réunion 
a permis en outre de passer en revue 
les besoins en form ation profession­
nelle aux niveaux élém entaire et 
moyen pour les 13 pays intéressés.

En application de la résolution adoptée à 
cette réunion, les consultants de FUIT 
ont établi des propositions globales en 
vue de la création et du renforcement des 
écoles nationales et m ultinationales, aux 
niveaux élém entaire et moyen, ainsi que 
de la création de FAFRALTI. Ces propo­
sitions ont été soumises à tous les gouver­
nements intéressés et à différentes institu­
tions de financement, afin que les diver­
ses conditions nécessaires soient remplies 
aussi rapidem ent que possible. Entre­
temps, on a assuré le financement de cer­
taines des propositions de projets natio­
naux et m ultinationaux.

D ’autres points im portants m éritent 
d ’être signalés à propos de la mise en 
valeur des ressources hum aines dans le 
dom aine des télécom m unications, à 
savoir: les progrès réalisés dans le projet 
interrégional P N U D /U IT  pour la con­
ception de cours en télécom m unica­
tions (CODEVTEL) ainsi que l’inform a­
tion sur les bourses d ’études et cycles 
d ’études.

4. Analyse des contributions fournies par 
FUIT

4.1 Experts en mission pendant l’année

En 1979, 584 missions d ’experts (totali­
sant 3203 mois de services d ’expert) ont 
été accomplies par 497 experts (contre 
543 missions effectuées par 478 experts 
en 1978); ces missions se répartissent de 
la manière suivante:
— 442 missions au titre du PN U D , y 

com pris 12 missions OPAS (168 en 
Afrique, 83 dans les Amériques, 101 
en Asie et dans la région du Pacifique,

83 en Europe et au Proche-Orient et 7 
missions interrégionales);

— 78 missions au titre de Fonds fiduciai­
res (FT), y com pris 6 missions 
FT/OPA S (16 en Afrique, 10 dans 
les Amériques, 52 en Europe et au 
Proche-Orient);

—  32 missions d ’experts associés (9 en 
Afrique, 8 dans les Amériques, 12 en 
Asie et dans la région du Pacifique, 3 
en Europe et au Proche-Orient);

— 21 missions de courte durée financées 
par l’U nion au titre de la Résolution 
n° 17 de la Conférence de plénipoten­
tiaires (M alaga-Torrem olinos, 1973);

— 5 missions au Lesotho et au Swazi­
land financées au titre du P N U D /
Swedish International Development 
Agency (SIDA)/UIT;

— 1 mission financée par le Fonds spé­
cial de la coopération technique de 
FU IT;

— 5 missions financées par le Fonds 
d ’intervention (Résolution n° 798 du 
Conseil d ’adm inistration).

En plus des missions d ’experts indiquées 
ci-dessus, 4 projets ont été exécutés au 
titre de sous-contrat, com portant un élé­
ment de m ain-d’œuvre.
Les 497 experts étaient des ressortissants 
de 48 pays M embres de l’U nion. Ils ont 
effectué les 584 missions dont le détail est 
donné dans le tableau 2, avec indication 
de la nationalité.
Depuis 1975, les délais de recrutem ent se 
sont sensiblement am éliorés en raison de 
la tendance à l’augm entation du pourcen­
tage des missions de courte durée pour 
lesquelles il est plus facile de libérer et 
d ’obtenir des experts. Cette tendance s’est 
affirmée au cours des quatre dernières 
années et elle correspond à une évolution 
des besoins en experts.
Les adm inistrations des télécom m unica­
tions ont été extrêm em ent coopératives,
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Tableau 2

nom bre
d ’experts ressortissants de (pays) nom bre

d ’experts ressortissants de (pays)

93(114) Royaum e-Uni 2 (3) A utriche
62 (72) France 2 Argentine
45 (54) Inde 2 Colom bie

Allemagne 2 Costa Rica
39 (42) (Rép. féd. d ’) 1 2 Jordanie
36 (40) Pays-B as2 2 Sri Lanka
31 (38) Suède 3 2 Yougoslavie
20 (28) Italie 1 (2) Liban
17 (19) Suisse 1 Algérie
13 (17) Norvège 4 Centrafricaine
12 (17) Canada 1 (République)
12 (13) Etats-Unis 1 Chili
11 (13) Egypte 1 Cuba
11 (12) Pologne 1 G hana
11 Australie 1 Grèce
10 Japon 5 1 G uyane
7 (10) Nouvelle-Zélande 1 H aute-Volta
9 Pakistan 1 Indonésie
5 (6) URSS 1 Malaisie
5 Portugal 1 Népal
4 (7) Irlande 1 Pérou
4 Finlande 1 Philippines
3 (4) Belgique 1 Soudan
3 D an em ark 6 1 Syrie
3 Ethiopie 1

497 (584)

T  urquie

Note: Les nom bres entre parenthèses indiquent le nom bre de missions exécutées par les 
ressortissants du pays interressé. L ’absence d ’indication signifie que chaque expert n ’a effectué 
q u ’une seule mission.
' Y com pris 8 experts associés. 4 Y com pris 1 expert associé.
2 Y com pris 18 experts associés. 5 Y com pris 1 expert associé.
3 Y com pris 1 expert associé. 6 Y com pris 3 experts associés.

détachant des spécialistes hautem ent 
qualifiés pour des missions de courte 
durée. Dans les cas où l’U IT  connaissait 
le nom d’un expert et si celui-ci était 
libre, les délais en ont été considérable­
ment réduits. Il fallait davantage de 
tem ps lorsque les dem andes d ’experts 
ém anant de l’U IT  nécessitaient une mise 
au concours par les adm inistrations, à 
moins que celles-ci ne possèdent un

fichier des candidats éventuels. L’existen­
ce de ces systèmes d ’identification des 
candidats est sans aucun doute très utile; 
il convient de noter les efforts entrepris 
dans ce sens par les adm inistrations et de 
s’en féliciter.

En 1979, 514 postes (contre 444 en 1978) 
ont été mis au concours, bien qu ’en fait 
on ait entrepris des dém arches pour 589
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postes au total, dont 75 ont été suppri­
més ou indéfiniment différés.

L’Union a examiné au total 1299 candi­
datures (contre 1161 en 1978) à 376 
emplois (411 en 1978) pour lesquels la 
date lim ite venait à échéance en 1979.

4.2 Experts associés

En exécution d ’accords relatifs au déta­
chement d ’experts associés, conclus entre 
l’Union et les gouvernements de la Répu­
blique fédérale d ’Allemagne, du D ane­
mark, de la Finlande, du Japon, de la 
Norvège, des Pays-Bas et de la Suède, 
32 experts associés (8 de la République 
fédérale d ’Allemagne, 3 du Danem ark, 
1 du Japon, 1 de la Norvège, 18 des Pays- 
Bas et 1 de la Suède) ont participé à des 
projets de l’U nion en 1979. Tous les 
experts associés, à l’exception de deux 
d ’entre eux, qui se sont rendus en mis­
sion technique dans le Pacifique Sud, ont 
participé à la formation professionnelle 
du personnel local dans les centres p ro­
fessionnels de l’U nion: Afghanistan (3), 
Bangladesh (2), Botswana (1), Haïti (2), 
Jam aïque (3), Jordanie (2), Kenya (1), 
Lesotho (1), Malawi (2), Maroc (1), 
Népal (1), Papua-Nouvelle-Guinée (2), 
Somalie (2), Surinam e (3), Yémen (R.A.) 
(1), Zambie (1) et région du Pacifique 
Sud (2 en poste aux Fidji).
Les services rendus par les experts asso­
ciés ont continué à être extrêm em ent pré­
cieux pour les projets de l’Union.

4.3 Volontaires

En 1979, l’Union a bénéficié des services 
de 9 volontaires fournis au titre du 
Programme de volontaires des Nations 
Unies.
Ces volontaires ont été affectés à des pro­
jets intéressant les pays suivants: G am ­
bie, Jam aïque, Papua-Nouvelle-Guinée, 
Somalie et Yémen (R.A.). Tous sont 
diplôm és d ’universités ou de grandes éco­
les techniques.

4.4 Personnel administratif d’appoint

Pendant l’année considérée, 64 fonction­
naires adm inistratifs d ’appoint (assistants 
adm inistratifs, secrétaires ou chauffeurs) 
ont travaillé dans des projets de l’U nion 
exécutés dans 25 pays différents. Parmi 
eux, 58 ont été affectés à des projets 
P N U D /U IT  et 6 à un projet financé au 
titre de Fonds fiduciaires ju squ ’au 30 ju in  
1979.

4.5 Bourses d’études

En 1979, l’Union s’est occupée de 618 
boursiers qui ont com mencé, continué ou 
term iné leurs études à l’étranger, dans un 
ou plusieurs pays hôtes.
La répartition géographique de ces bour­
siers, qui ont totalisé 984 mois d ’études 
(à l’exclusion des bourses de courte 
durée), est la suivante:

mois
d ’études (%)

Afrique 222 36,0
Amériques 101 16,3
Asie 162 26,2
Europe 32 5,2
Proche-Orient 101 16,3

Le nom bre total des bourses d ’études se 
ventile comme suit:
a) 438 bourses d ’études accordées par le 
PNU D , y com pris des bourses de courte 
durée, pour participer aux activités sui­
vantes:
— ateliers de formation professionnelle 

(CODEVTEL), à Trinité et Tobago, 
Kuala Lum pur, Nairobi, Brasilia, 
Tunis et Dacca;

— une réunion de coordination pour le 
réseau de télécom m unication du Pro­
che-Orient et du Bassin m éditerra­
néen;

— une conférence sur la signalisation, 
dans le cadre du réseau de télécom-
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m unication du Proche-Orient et du 
Bassin m éditerranéen;

— un cycle d ’études sur les «T élécom m u­
nications rurales», tenu en Chine;

b) 175 bourses financées en com m un par 
le PNU D , les Fonds fiduciaires et le 
Fonds spécial de coopération technique 
de l’U IT ont été accordées aux partici­
pants aux trois cycles d ’études de prépa­
ration à la Conférence adm inistrative 
mondiale des radiocom m unications 
(CAM R-79) organisés à Nairobi, Panam a 
et Sydney;

c) 5 bourses adm inistrées par l’Union 
mais financées par la Belgique sous la 
forme de contribution en espèces au 
Fonds spécial de coopération technique.

Une fois encore, l’Union a été en mesure 
de mettre en œuvre son program m e de 
bourses grâce à la collaboration des 
adm inistrations des pays hôtes. En 1979, 
de nom breux boursiers ont subi une for­
mation dans plusieurs pays.
On trouvera au tableau 3 la liste des 
principaux pays hôtes (exception faite 
des cycles d ’études).
Des programmes ont aussi été organisés 
dans d ’autres pays industrialisés ou en 
développem ent: Algérie, Brésil, Costa 
Rica, Côte d ’ivoire, Espagne, Irlande, 
Luxembourg, M adagascar, Malaisie, 
M aroc, Norvège, Portugal, Sénégal, 
Tunisie, Uruguay, Venezuela et Zambie.
Des programmes ont aussi été organisés 
pour 18 boursiers détachés au siège de 
l’Union.

Mise à l'essai d'une installation (Ethiopie)
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4.6 Achat de matériel
Au cours de l’année 1979, des com m an­
des de matériel ont été faites auprès des 
fournisseurs installés dans 28 pays/terri­
toires.

Plus de 80% du matériel a été commandé 
auprès de fournisseurs de la République 
fédérale d ’Allemagne, d ’Australie, des 
Etats-Unis, du Japon, du Royaume-Uni 
et de la Suisse.

Stagiaire vérifiant un circuit téléphonique au Centre de form ation de techniciens en télécom m uni­
cations (Venezuela)

Tableau 3

pays bourses pays bourses pays bourses

France 79 Allemagne Inde 11
Royaume-Uni 66 (Rép. féd. d ’) 22 Arabie Saoudite 10
Etats-Unis 29 Fidji 16 Belgique 10
Singapour 26 Japon 16 Egypte 9
Suède 24 Soudan 15 Canada 8
Suisse 22 Italie 14 Australie 5

Pays-Bas 12
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Le matériel commandé (6 489 793 dol­
lars) représente une augmentation de 
13,8% par rapport au total de 1978 
(5 703 265 dollars).

La valeur du matériel livré en 1979 pour 
l’exécution de différents projets a été de 
6 609 758 dollars contre 5 837 032 dol­
lars en 1978. Ce montant comprend éga­
lement le matériel commandé en 1978 ou 
antérieurement mais livré en 1979 seule­
ment. Au 31 décembre 1979, la valeur 
des commandes en suspens était de 
2 150 569 dollars et l’Union a reçu de 
nouvelles demandes de l'ordre de 
2 287 200 dollars. En 1979, l’Union s’est 
occupée de l’achat d ’équipement pour 80 
projets, dont 11 étaient des projets multi­
nationaux.

4.7 C ontrats de sous-traitance

En 1979, l’Union a signé quatre nou­
veaux contrats, qui intéressaient quatre 
compagnies. Quatre projets ont fait 
l’objet d ’arrangements de sous-traitance.

5 . E laboration  de nouveaux projets

En 1979, l’Union a été en contact perma­
nent avec les administrations et les repré­
sentants résidents du PNU D  dans les 
pays en développement, notamment en 
vue de la préparation du troisième cycle 
de programmation du PNU D  ( 1982- 
1986).

En plus du volume de travail considéra­
ble effectué pour la mise en œuvre de 
projets en cours, dont la plupart sont des 
projets à long terme qui se prolongeront 
pendant la période 1980-1981, des tra­
vaux importants et de nombreuses mis­
sions ont été faits par les fonctionnaires 
du siège et les conseillers régionaux en 
vue d ’aider les pays en développement à 
identifier et à élaborer de nouveaux pro­
jets. Ces démarches ont été complétées 
par de nombreux contacts avec diverses

institutions de financement, étant donné 
que l’assistance du PNU D  ne peut cou­
vrir tous les besoins dans ce secteur. 11 
convient de noter que nombre de pays 
sont maintenant conscients des avantages 
qu ’apporte l’assistance technique de 
l’Union et qu ’un certain nombre de nou­
veaux projets sont à présent financés par 
les pays intéressés selon la formule des 
Fonds fiduciaires ou de la participation 
aux frais.

Dans la région africaine, une activité 
importante a été entreprise au titre de la 
préparation de nouveaux projets: des 
fonctionnaires du siège ainsi que des 
experts et des conseilleurs régionaux se 
sont employés à analyser les besoins et à 
établir une stratégie de développement 
assortie de propositions détaillées relati­
ves à des projets en vue de la Décennie 
des transports et communications en 
Afrique (1978-1987). Cela a exigé plu­
sieurs missions et la participation à de 
nombreuses réunions de coordination 
avec des représentants des gouverne­
ments intéressés et ceux d ’autres institu­
tions du système des Nations Unies. 
L’ordre de priorité établi pour la décen­
nie a facilité l’approbation d ’allocations 
additionnelles provenant de sources 
diverses, et notamment du PNUD, pour 
financer certains des projets régionaux 
les plus importants recommandés par 
l’Union pour un avenir immédiat (par 
exemple, une formation professionnelle 
de niveau élevé et supérieur, l’exploita­
tion et la maintenance du réseau 
PANAFTEL, des études supplémentaires 
concernant les voies d ’acheminement de 
ce réseau) bien que d ’autres financements 
seront encore nécessaires.

En 1979, plusieurs projets importants ont 
été préparés et sont déjà approuvés ou 
proposés au PN U D  et à d ’autres organis­
mes de financement pour leur mise en 
œuvre dans les années à venir.
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6. Groupe d’ingénieurs — Assistance 
technique spéciale aux pays en développe­
ment au titre de la Résolution n° 17 de la 
Conférence de plénipotentiaires (Malaga- 
Torremolinos, 1973)

Le Groupe d ’ingénieurs a eu des effectifs 
complets en 1979 et, pendant toute 
l’année, il a été occupé à plein temps par 
un grand nombre de demandes d ’assis­
tance technique.
Etant donné le large éventail de spéciali­
sations requises, il a été nécessaire, pour 
répondre à certaines demandes, d ’engager 
des spécialistes à l’extérieur. Au total, il a 
fallu 24 missions de ce type pour appor­
ter l’assistance requise.
Les activités du Groupe d ’ingénieurs se 
répartissent en quatre catégories, bien 
que la plupart des travaux accomplis res­
sortissent des deux premières.

6.1 Assistance apportée à certaines adminis­
trations sur leur demande

Afghanistan: préparation des spécifica­

tions d ’un appel d ’offres pour un centre 
de commutation international.
Antilles néerlandaises: préparation d'un 
manuel intitulé «Organisation et ges­
tion», destiné au personnel des services 
locaux de l’Administration des télécom­
munications.
Bangladesh: réseau téléphonique natio­
nal, choix du système de commutation. 
Barbade: évaluation de la situation en 
vue d ’établir et d ’installer à la Barbade 
un «réseau d ’urgence en ondes métriques 
pour les radiocommunications maritimes 
et le service fixe» (cette étude comprend 
la description technique du système pro­
posé et les spécifications requises, une 
étude sur les conditions de propagation et 
une analyse financière).
Bulgarie: planification du réseau à l’aide 
d ’ordinateurs.
Burundi: planification et exploitation 
d ’une station terrienne.
Costa Rica: évaluation de soumissions 
en vue d ’un projet de commutation télé­
phonique.

Installation souterraine d 'un  conteneur d'équipem ent radioélectrique (Afrique occidentale)
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Egypte: évaluation de programmes de 
formation professionnelle et des critères 
pour l’octroi de diplôm es aux officiers 
radioélectriciens formés par l’Académie 
arabe des transports m aritim es; exposés 
sur les tendances et l’orientation future 
des radiocom m unications maritimes.
G abon: organisation des services de 
docum entation dans le dom aine des télé­
com m unications.
Gam bie: analyse financière et technique 
des services de télécom m unications.

G uinée: évaluation de soumissions pour 
un équipem ent de radiocom m unications 
maritimes.
Haïti: enquête prélim inaire et cours pré­
paratoire sur la mesure et la prévision du 
trafic.
Libéria: proposition relative à une révi­
sion des tarifs (trafic international et 
national).
Madagascar: avis pour la création d ’un 
service de contrôle des émissions (centre 
de réception et de mesure).

M alte: étude du trafic et statistiques 
(besoins en matière de statistiques pour 
la gestion des télécommunications).

Pakistan: études définitives sur la m oder­
nisation et la réorganisation du service 
mobile m aritim e (réseau de stations 
côtières): proposition technique, besoins 
créés par le projet (en form ation profes­
sionnelle et en équipem ent), analyse 
financière.

Sénégal: étude des évanouissements des 
ondes radioélectriques au Sénégal.

Seychelles: évaluation de différentes pro­
positions relatives au développem ent de 
Radio Seychelles (avis sur le développe­
m ent des services de radiodiffusion).

Surinam e: surveillance de l’installation 
d ’un équipem ent de multiplexage et 
essais de recette.

Syrie: mesures sur des antennes de sta­
tions terriennes; équipem ent de studio 
pour l’Institut de i’ASBU à Damas.

Yémen (R.D.P. du): évaluation de sou­
missions relatives à des systèmes de com ­
m utation téléphonique.

6.2 Appui et conseils concernant certains pro­
jets de coopération technique mis en œuvre par 
le Département de la coopération technique

Afrique: rédaction d ’un rapport final 
intitulé «Enquête prélim inaire relative au 
développem ent des radiocom m unications 
m aritim es en Afrique».
Congo: tarification internationale: com p­
tabilité du trafic com m uté en transit.
C ongo/Kenya: conférence de l’U PA T 
sur la tarification des télécom m unica­
tions.
M aroc: projet d ’organisation de la m ain­
tenance.
Portugal: étude sur la réorganisation de 
la m aintenance qualitative (élaboration 
d ’un plan de réorganisation).
Tunisie: projet d ’organisation de la
maintenance.
Projet m ondial: étude méthodologique 
sur le terrain dans les zones rurales.

6.3 Participation active et contribution à diffé­
rentes réunions

Bahreïn: réunion d ’experts en vue de la 
création d ’un centre d ’entraide maritime.

Genève (UIT): Conférence sur la signali­
sation — réseau de télécom m unication 
du Proche-Orient et du Bassin m éditerra­
néen.

République fédérale d ’Allemagne: cycle 
d ’études sur les techniques de télécom ­
munication dans les zones rurales.
Saint-M arin: réunion régionale sur les 
«catastrophes naturelles», destinée aux 
pays du Bassin m éditerranéen.
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6.4 Activités spéciales entreprises sur les ins­
tructions du secrétaire général

Autriche: conférence sur la science et la 
technique

Etats-Unis: conférence de l’UNESCO 
relative à la «Réunion préparatoire 
d ’experts en vue de la Conférence inter­
gouvem ementale de planification visant 
à développer les arrangements institu­
tionnels de consultation réciproque systé­
m atique sur les activités, besoins et plan 
de développement des com m unications».

France: réunion du GAS 6 — méthodes 
d ’évaluation des offres.

France/Royaum e-U ni: mission d ’infor­
mation concernant les tendances dans le 
dom aine de l’équipem ent de studio pour 
la radiodiffusion et la télévision.

Royaum e-Uni: participation à la deuxiè­
me réunion du G roupe consultatif sur le 
projet de télétrafic — définition du p ro­
gramme du cours de base et des cours 
spécialisés dans le dom aine du télétrafic.

A toutes ces occasions (sauf lorsqu’il 
s’agissait de réunions tenues à Genève), il 
a été nécessaire d ’envoyer un membre du 
Groupe d ’ingénieurs ou un spécialiste 
engagé à l’extérieur auprès de l’adm inis­
tration ou dans le pays intéressé.

Des préparatifs appropriés ont été faits 
en vue des missions ci-après, prévues 
pour janvier 1980:

Burundi: évaluation de soumissions rela­
tives à un centre de com m utation inter­
national.

Malte: études de trafic et de rentabilité 
concernant une station terrienne.

O m an: exploitation du centre de com m u­
tation international.

Saint-M arin: radiodiffusion.

Thaïlande: réorganisation de la section 
de mesure des fréquences.

La somme totale de 300 081 francs suis­
ses a été prélevée sur le budget ordinaire 
de l’U nion, en application de la Résolu­
tion n° 17.

Les ingénieurs ont consacré environ 65% 
de leur temps à des activités liées aux 
missions hors de Genève. Ces activités 
com prenaient la préparation de la mis­
sion, le temps passé en mission et le suivi 
de celle-ci.

Dans le cadre de leurs activités, les ingé­
nieurs se sont m aintenus en étroite liai­
son avec le Com ité consultatif internatio­
nal des radiocom m unications (CCIR), le 
Com ité consultatif international télégra­
phique et téléphonique (CCITT) et le 
Com ité international d ’enregistrement 
des fréquences (IFRB) et, selon les 
besoins, avec les com missions d ’études 
des CCI qui siégeaient à Genève.

Les membres du G roupe d ’ingénieurs ont 
été fréquemm ent consultés par le person­
nel des adm inistrations des télécom m uni­
cations en visite à Genève, notam m ent 
au cours de l’exposition TELECOM  79 
et de la CAM R-79.

Un membre du G roupe d ’ingénieurs s’est 
occupé à temps partiel d ’un projet pilote 
financé par le PN U D , pour l’organisation 
d ’un système de m aintenance au Maroc. 
Un autre m em bre de ce groupe a conti­
nué à s’occuper à temps partiel de la 
coordination et de la mise en œuvre du 
projet de développem ent rural intégré.

Les membres du G roupe d ’ingénieurs ont 
recherché toutes les occasions de mettre à 
jou r leurs connaissances sur les progrès 
réalisés dans leurs dom aines de spéciali­
sation respectifs, notam m ent par une cor­
respondance traitant de problèmes tech­
niques spécifiques avec les fabricants 
d ’équipement.
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E tudiant procédant à des vérifications sur une colonne d ’accès pour câble souterrain (îles Cook)

7. Normes de formation professionnelle 
—  Activités en application de la Résolu­
tion n° 23 de la Conférence de plénipoten­
tiaires (Malaga, Torremolinos, 1973)
La phase II du projet interrégional pour 
la conception de cours en télécom m uni­
cations (CODEVTEL) a com mencé le 1er 
janvier 1979. Ce projet, qui est financé

par le PN U D , s’étendra sur une période 
de quatre ans. E tant donné les résultats 
positifs obtenus au cours de la phase I, 
le projet a été intégré aux activités du 
D épartem ent de la coopération technique 
et ses méthodes sont appliquées toujours 
plus largement aux projets de formation 
professionnelle.
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Soixante-dix huit pays avaient fait savoir 
précédem ment q u ’ils désiraient participer 
au projet et, à la fin de 1979, 36 de ces 
pays avaient donné leur approbation for­
melle. Des experts se sont rendus dans 
presque tous ces pays afin de les aider à 
entreprendre l’étude de leurs besoins en 
formation professionnelle. La plupart des 
42 autres pays ont également reçu la visi­
te d ’experts qui ont pu fournir aux adm i­
nistrations un com plém ent d ’inform ation 
sur les objectifs et l’exécution du projet.

L’établissem ent et la publication sous 
forme provisoire du «G uide de concep­
tion pour la formation professionnelle», 
dans le cadre du projet CODEVTEL, 
représentent une réalisation im portante. 
Ce docum ent, publié en anglais, français 
et espagnol, contient des critères et des 
directives concrets pour la conception de 
la formation professionnelle et sert en 
outre de manuel de référence pour la 
coopération internationale en la matière.

Huit ateliers destinés aux concepteurs de 
cours de formation professionnelle ont 
été organisés au Bangladesh, en Equa­
teur, au Kenya, en Malaisie, au Portugal 
(2), à T rinité et Tobago et en Tunisie. 
Ces ateliers com portent deux parties, 
chacune d ’une durée de deux semaines, 
avec un intervalle de plusieurs mois entre 
la première et la seconde. En règle géné­
rale, chaque atelier réunissait les partici­
pants de plusieurs adm inistrations et, au 
total, 127 concepteurs de cours ont ter­
miné ou commencé leur formation au 
cours de l’année.
Pour assurer la coordination des activités 
de développement de la formation pro­
fessionnelle en Amérique latine, le pre­
mier Colloque régional sur la m éthodolo­
gie de formation professionnelle des télé­
com m unications a été organisé à Brasilia 
en novembre 1979.

L’établissement d ’ensembles pédagogi­
ques progresse et, au cours de l’année

considérée, 24 pays ont entrepris ou 
annoncé leur intention d ’entreprendre 
l’élaboration ou l’adaptation d ’un ou de 
plusieurs cours en appliquant la m étho­
dologie CODEVTEL.

Le G roupe de travail des normes de for­
m ation professionnelle a tenu une ré­
union en septem bre 1979 au cours de 
laquelle a été examiné le «M anuel de 
référence pour la conception et l’exploi­
tation des centres de formation profes­
sionnelle» établi par la Division de la 
formation professionnelle. Les observa­
tions de ces experts ont été prises en con­
sidération dans un texte révisé qui sera 
publié en 1980. Le manuel com prend des 
chapitres qui traitent de la politique en 
matière de form ation professionnelle, de 
la planification de la m ain-d’œuvre, des 
installations matérielles, de la gestion de 
la form ation, de la m éthode systématique 
en m atière de form ation professionnelle, 
des aspects socio-culturels, etc.

Le groupe a aussi étudié les procédures 
qui pourraient être appliquées à la co­
opération internationale en vue du déve­
loppem ent de la form ation professionnel­
le et du partage du matériel pédagogique 
entre les adm inistrations; il a recom m an­
dé la création d ’un Programm e coopéra­
tif  international pour la conception de la 
formation professionnelle. E tant donné la 
complexité des questions dont il s’agit, 
un groupe de travail ad hoc s’est réuni 
du 14 au 25 avril 1980 afin d ’établir les 
propositions spécifiques concernant la 
structure du programme.

L’atelier de formation des formateurs mis 
au point par la Division de la formation 
professionnelle a été organisé en Afgha­
nistan, au G uatem ala, en M alaisie et au 
Suriname, pour un total de 64 instruc­
teurs.

En plus des voyages rendus nécessaires 
par ces ateliers et par les missions relati­
ves au CODEVTEL, les adm inistrateurs
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de la Division de la formation profession­
nelle ont été envoyés en mission consul­
tative ou d ’évaluation en Birmanie, à 
C uraçao et en Tunisie et ont visité le 
Centre professionnel des télécom m unica­
tions de Singapour. En outre, des m em ­
bres de la division ont participé à des 
réunions internationales et in terinstitu­
tions sur les techniques pédagogiques, 
ainsi qu ’à une réunion chargée d ’étudier 
les conclusions de l’enquête sur les 
besoins de form ation professionnelle en 
télécom m unications en Afrique orientale 
et australe.

8. Application d’autres résolutions de la 
Conférence de plénipotentiaires (Malaga- 
Torremolinos, 1973)
8.1 Mesures spéciales concernant les pays les 
moins développés (Résolution n° 19)

Les activités financées par le Fonds spé­
cial du PN U D  pour les pays les moins 
développés (exceptés les projets P N U D / 
U IT financés à partir des chiffres indi­
catifs de planification des pays les moins 
développés) com prenaient en 1979:
— form ation professionnelle en télécom ­

m unications et exploitation, Burundi: 
les activités initiales au titre du projet 
n ’ont porté que sur l’attribution de 
deux bourses d ’études;

— Institut national de formation profes­
sionnelle des télécom m unications 
(phase II), Mogadiscio (Somalie), où 3 
experts ont apporté leur concours 
pendant une période totale de 32 
mois, 1 consultant pendant 2 mois et 
3 volontaires de l’Organisation des 
N ations Unies pendant un total de 26 
mois;

—  financement d ’un projet de formation 
professionnelle pour la République 
Arabe du Yémen, au titre duquel 31 
techniciens ont reçu des bourses en 
vue d ’études dans les Etats arabes de 
la région.

En 1979, l’U nion a dépensé la somme de 
290 310 dollars pour fournir une assis­
tance dans le dom aine des télécom m uni­
cations aux pays les moins développés 
m entionnés ci-dessus.
Il est intéressant de noter qu ’en applica­
tion des Résolutions nos 17 et 21 de la 
Conférence de plénipotentiaires (Malaga- 
Torrem olinos, 1973) l’Union a fourni des 
services à 7 pays parm i les moins déve­
loppés et a accordé 8 bourses d ’études de 
courte durée à des ressortissants de 24 de 
ces pays.

8.2 Fonds spécial de coopération technique 
(Résolution n° 21)

Pendant l’année considérée, quatre pays 
seulem ent ont versé au fonds une contri­
bution:

— la Belgique a offert 5 bourses d ’études 
au titre de contribution en nature;

— le gouvernem ent de la République de 
Corée a versé en espèces 17 200 
francs suisses;

— le gouvernem ent des Pays-Bas a versé 
en espèces 21 023 francs suisses;

— le gouvernem ent du Nigeria a versé 
en espèces 12 020 francs suisses.

En 1979, une mission d ’experts de courte 
durée a été financée en vue de la p répara­
tion d ’un rapport sur l’état des services 
de télécom m unications dans les pays les 
moins développés.

De plus, le fonds a permis à l’Union 
d 'accorder 3 bourses d ’études de courte 
durée à des ressortissants de Belize, du 
Mali et du Népal. Le fonds a financé éga­
lement la participation de boursiers de 20 
pays d ’Afrique moins développés, de la 
République Arabe du Yémen et de la 
République Dém ocratique Populaire du 
Yémen au Cycle d 'études préparatoire à 
la CAM R-79, organisé par l’Union à 
Nairobi.
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Les 5 bourses d ’études offertes par la Bel­
gique à titre de contribution en nature 
ont été octroyées com me suit: 2 au 
Burundi, 2 à la République Centrafri­
caine et 1 au Congo.

Par ailleurs, le Congo a reçu un équipe­
ment d ’une valeur de 7723 francs suisses.

Les dépenses totales du fonds au cours de 
l’année se sont élevées à 111 065 francs 
suisses.

8.3 Cycles d’études (Résolution n° 25)

Pour préparer la CAM R-79, l’Union a 
organisé les trois cycles d ’études régio­
naux suivants:

□ Nairobi (12-23 février 1979) pour les 
pays africains et arabes, financé par le 
Fonds spécial de coopération technique 
de l’UIT avec une contribution du gour- 
vernement français et tenu au Centre de 
conférences Kenyatta, sur l’invitation du 
gouvernement du Kenya. Deux-cent qua­
tre adm inistrateurs venus de 53 pays en 
développement des deux régions, 13 con­
férenciers détachés par des pays indus­
trialisés et 21 observateurs appartenant à 
diverses adm inistrations et organisations 
intergouvemementales ont participé à ce 
cycle d ’études.

□ Panam a (12-23 mars 1979) pour la 
Région d ’Amérique latine et des C araï­
bes, sur l’invitation du gouvernement de 
Panam a, avec une contribution financière 
des gouvernements du Canada et de la 
Suède. Ont participé à ce cycle d ’études 
70 représentants de 23 pays en dévelop­
pement de la Région 2, ainsi que des con­
férenciers et observateurs d ’adm inistra­
tions d ’autres régions et des représentants 
d ’organisations internationales et d ’autres 
institutions.

□ Sydney (29 m ars-10 avril 1979) pour la 
Région d ’Asie et du Pacifique, en partie 
financé par le gouvernement de l’A ustra­
lie et en partie par le PNUD. La réunion

s’est tenue, à l’invitation de l’A dm inistra­
tion australienne à Sydney. Quatre-vingt- 
seize adm inistrateurs appartenant à 26 
pays de la région, 12 conférenciers de 
pays industrialisés et 47 observateurs 
représentant diverses adm inistrations et 
organisations intergouvem em entales ont 
pris part à ce cycle d ’études.
Les pays développés ci-après ont fourni à 
titre gracieux des conférenciers pour les 
trois cycles d ’études susm entionnés: 
République fédérale d ’Allemagne (2), 
Australie (3), Canada (3), Etats-Unis (5), 
France (3), Italie (1), Japon (3), Royau­
me-Uni (3), Suède (1) et URSS (4).
En collaboration avec le gouvernement 
de la Chine, l’U nion a organisé dans ce 
pays un voyage du 27 août au 15 septem ­
bre 1979, voyage qui a permis d ’étudier 
l’infrastructure des télécom m unications 
rurales. Quatorze ressortissants de 14 
pays de la région ont prit part à ce voya­
ge, qui était financé par le PNUD.

Un cycle d ’études régional de prépara­
tion à la Conférence adm inistrative régio­
nale de radiodiffusion à ondes hectomé- 
triques (Région 2) a eu lieu à Brasilia, du 
16 au 20 ju illet 1979, avec la participa­
tion de 39 représentants de 21 pays de la 
région. Ce cycle d ’études était organisé 
par l’A dm inistration brésilienne, avec la 
collaboration de l’U nion, en application 
d ’une résolution adoptée par la troisième 
réunion de la CITEL.

L’A dm inistration du Brésil a fourni la 
plus grande partie des sommes nécessai­
res à ce cycle d ’études, le reste étant 
financé par une allocation du PNU D.

L’A dm inistration des postes et des télé­
com m unications de la République fédé­
rale d ’Allemagne a organisé, avec le con­
cours de l’U nion, un cycle d ’études sur 
les techniques de télécom m unications 
dans les zones rurales, lequel a eu lieu du 
28 mai au 9 ju in  1979 à Hambourg. Q ua­
rante fonctionnaires venus de 37 pays en
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développem ent y ont participé; leurs 
dépenses étaient partiellem ent prises en 
charge par le pays hôte.

8.4 Formation professionnelle de réfugiés 
(Résolution n° 24)

Depuis 1977, en consultation étroite avec 
l’OUA, FUIT aide la South West African 
Peoples Organization (SWAPO) à don­
ner une formation professionnelle aux 
Namibiens, dans le cadre d ’un projet du 
F'NUD qui a été prolongé ju squ ’au 31 
décem bre 1980. Ce projet est mis en 
œuvre au Posts and Télécommunications 
Training Collège de Ndola (Zambie).

En 1979, 31 cours de form ation profes­
sionnelle ont été donnés, représentant un 
total de 502 semaines de form ation, dans 
les dom aines suivants: électricité, électro­
nique, téléphonie et télégraphie de base, 
services postaux. Le nom bre des stagiai­
res s’est élevé au total à 37. Le program ­
me de formation professionnelle com por­
tait des stages de travaux pratiques sur le 
terrain, d ’une durée variable.
Après avoir term iné leur form ation p ro­
fessionnelle, la plupart des stagiaires 
nam ibiens ont reçu un em ploi dans la 
Posts and Télécommunications Corpora­
tion de Zam bie, où ils ont pu acquérir 
une expérience précieuse pour leur tra­
vail.
Avec l’UNESCO, FUIT assurera la for­
m ation professionnelle de ressortissants 
nam ibiens dans le dom aine de la produc­
tion de program m es de radiodiffusion et 
de la m aintenance de l’équipement. 
L ’U IT achètera un ém etteur M F à ondes 
métriques analogue à ceux qui sont déjà 
utilisés en Nam ibie et formera des tech­
niciens à l’exploitation et à la m aintenan­
ce de cet équipem ent. Une fois formés, 
ils aideront à assurer la continuité des 
services de radiodiffusion après l’indé­
pendance.
A la suite d ’une prem ière analyse des 
besoins de la N am ibie en personnel des

télécom m unications nécessitant une for­
mation com plém entaire, FUIT a proposé 
un program m e de bourses d ’études desti­
né aux ressortissants namibiens. Les res­
sources nécessaires à sa mise en œuvre 
font encore défaut et l’Union continuera 
à chercher les moyens de financer ce pro­
gramme.
L’U nion a été plusieurs fois en contact 
avec des représentants de l’Organisation 
de libération de la Palestine (OLP) con­
cernant la mise en œuvre de moyens de 
form ation professionnelle pour les réfu­
giés. Il ressort de récentes discussions que 
l’OLP sera invitée en 1980 à participer à 
des cycles d ’études techniques organisés 
dans le cadre du projet de mise en œuvre 
du réseau de télécom m unication du Pro­
che-Orient et du Bassin m éditerranéen. 
Deux bourses seront attribuées pour cha­
que cycle d ’études, au titre de ce projet, à 
deux techniciens palestiniens proposés 
par l’OLP.

9. Fonds opérationnel — Application de 
la Résolution n° 798 du Conseil d’admi­
nistration

En 1979, quatre missions consultatives 
de courte durée ont été accom plies en 
vue de l’établissem ent d ’un rapport sur 
l’état des services de télécom m unications 
dans les pays les m oins développés.

Par ailleurs, le Fonds opérationnel a per­
mis de financer les services d ’un conseil­
ler régional en Afrique, pendant une 
durée de deux mois, avant l’obtention 
d ’un financement par le PNUD.

Au cours de l’année, ces dépenses se sont 
élevées à un total de 60 198 francs suis­
ses. De ce fait, le fonds faisait apparaître 
un solde de 24 385 francs suisses au 
31 décem bre 1979.

10. Ressources financières

Pour l’assistance technique qu ’elle a 
apportée aux pays en développement,
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l’U nion est restée entièrem ent dépendan­
te de ressources financières extérieures à 
l’exception de l’aide fournie par le G rou­
pe d ’ingénieurs ainsi que par l’interm é­
diaire du Fonds d ’intervention et les con­
tributions des Secrétariats spécialisés du 
CCIR, du CC ITT et de l’IFRB. C ’est ain ­
si qu ’en 1979 20 716 336 dollars (soit 
79,5%) sur la valeur totale (26 064 268 
dollars) d ’assistance accordée aux pays en 
développem ent ont été financés par le 
PN U D , le reste (5 347 932 dollars) 
venant de Fonds fiduciaires, d ’arrange­
ments concernant le détachement 
d ’experts associés ou provenant d ’autres 
sources de financement.
Le tableau 4 indique, par région, les 
sources de financement en 1979.

10.1 Programme des Nations Unies pour le 
développement

En 1979, le PNU D  a confié à l’Union 
l’exécution de 162 projets, dont 142 
étaient des projets nationaux (54 en Afri­
que, 23 dans les Amériques, 34 en Asie 
et dans la région du Pacifique et 31 en 
Europe et au Proche-Orient). Les 20 
autres se com posaient de 19 projets 
régionaux/m ultinationaux (9 en Afrique, 
2 dans les Amériques, 6 en Asie et dans 
la région du Pacifique, 1 en Europe et 
1 au Proche-Orient) et d ’un projet inter­
régional. Pendant l’année considérée, 
22 projets ont été achevés et 15 autres 
projets sont restés en souffrance.
Sur 162 projets PN U D /U IT , 42 ont 
nécessité d ’im portantes contributions des 
gouvernements intéressés et du PNUD. 
Vingt-cinq d ’entre eux portaient sur la 
formation professionnelle, les autres con­
cernaient le développement des réseaux, 
des installations, des services ou de la 
recherche (16) et des études de faisabilité 
( 1).

En outre, le PNU D  a financé en 1979 les 
services de 11 conseillers régionaux, con­
tre 7 en 1978. Afin de faire face aux

besoins pressants de services d ’experts au 
Proche-Orient et en Am érique latine, le 
PN U D  a financé les services de 3 conseil­
lers régionaux sur des crédits spéciaux à 
l ’«appui sectoriel».
Il convient de noter que le développe­
ment des activités d ’assistance technique 
PN U D /U IT  de caractère régional (sous- 
régional/m ultinational) s’est encore in ­
tensifié au cours de l’année. Les dépen­
ses totales effectuées au titre de ces pro­
jets se sont élevées à 3 596 584 dollars 
contre 3 076 790 dollars en 1978.
De plus, en 1979, l’Union postale univer­
selle (UPU) s’est jointe à l’U nion, pour le 
secteur postal, dans l’exécution des pro­
jets suivants dont l’Union est l’agent 
d ’exécution: centres professionnels en 
Afghanistan, en Argentine, en Birmanie 
et au Portugal.
L’Union a continué sa participation dans 
un projet de l’UNESCO pour le dévelop­
pem ent de la radiodiffusion sonore et 
télévisuelle au Bangladesh.

L’U nion a aussi été chargée de la mise en 
œuvre de projets dans trois des pays les 
moins développés, financés par le Fonds 
spécial du PN U D  pour les pays les moins 
développés.

A la suite du redressement de sa situation 
financière en 1979, le PN U D  a apporté 
aux activités de coopération technique de 
l’Union une contribution de 20 716 336 
dollars, ce qui, dans cette monnaie, 
représente une augm entation de 29,2% 
par rapport à 1978. Il s’agit là de la con­
tribution de mise en œuvre la plus élevée 
que FUIT ait reçue jusqu’ici dans le 
cadre des activités du PNU D. Toutefois, 
il convient de noter qu ’étant donné la 
tendance nouvelle des activités au titre 
des projets, le nom bre de mois de service 
d ’experts a atteint en 1979 le même 
niveau qu ’en 1974 (2450 mois), tandis 
que le nom bre de missions d ’experts aug­
m entait au cours de la même période de
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Station directrice principale à Cibinong (Indonésie)

Tableau 4

ressources
financières

Afrique Am ériques Asie et 
Pacifique

Europe et 
Proche- 
O rient

in ter­
régional total

(dollars des Etats-Unis)

PN U D 6 805 711 4 395 333 5 521 353 3 793 868 200 071 20 716 336
Fonds fiduciaires 435 922 477 832 81 415 3 395 852 — 4 391 021
experts associés 275 586 146 329 227 430 84 389 11 622 745 356
autres sources 206 267 4 153 1 135 — — 211 555

total 7 723 486 5 023 647 5 831 333 7 274 109 211 693 26 064 268

46,3%, passant de 315 experts en 1974 à à 1978. Ainsi, le nom bre des mois de ser- 
442 experts en 1979. vice d ’experts a augm enté de 17,1% et

celui de mois de bourses d ’études de 
En termes réels également, les activités 12,6%. Enfin, pour le matériel, il en a été 
de l’U nion financées grâce à l’aide du livré 21,6% de plus, en dollars des Etats- 
PN U D  ont augm enté en 1979 par rapport Unis, que pendant l’année précédente.

25



10.2 Fonds fiduciaires

En 1978, des arrangements relatifs à des 
Fonds fiduciaires ont été en vigueur entre 
l’Union et chacun des pays suivants: 
Antilles néerlandaises, Arabie Saoudite, 
Argentine, G uatem ala, Koweït, Niger, 
Om an, Qatar, Yémen (A.R.), Yémen 
(R.D.P. du) et Zaïre. L’assistance appor­
tée à ces pays a pris la forme de 62 mis­
sions d ’experts, 9 bourses d ’études et la 
livraison de matériel pour une valeur de 
1 173 739 dollars.

En outre, des crédits accordés par:
— le gouvernement de la Suisse ont per­

mis le recrutem ent de 2 experts auxi­
liaires et la fourniture de services 
pour l’Ecole nationale des télécom­
m unications du Tchad;

— le gouvernement des Pays-Bas ont 
permis la prolongation d ’un détache­
m ent d ’une équipe de 4 experts pour 
le Surinam e et l’achat d ’un équipe­
m ent d ’une valeur de 84 980 dollars;

— le gouvernement de la Suède ont per­
mis la nom ination d ’un directeur de 
projet pour un projet concernant 
l’élaboration de cours d ’ingénierie de 
télétrafic pour diffusion mondiale.

De plus:
— aux termes d ’un contrat signé entre le 

gouvernement de la Somalie et la 
CEE, cette dernière a accordé des cré­
dits qui ont permis au dernier expert 
encore en poste à Mogadiscio de ter­
m iner sa mission et d ’acheter un équi­
pem ent d ’une valeur de 1463 dollars;

— grâce à des crédits ouverts par la 
BADEA, en vue du développement 
du réseau de télécom m unication en 
Afrique, 6 experts ont effectué des 
études de faisabilité dans différents 
pays d ’Afrique;

— grâce à des crédits ouverts par G ulf 
Vision (représentant les gouverne­

ments de l’Arabie Saoudite, de Bah­
reïn, des Em irats Arabes Unis, de 
l’Iraq, du Koweït, d ’Om an et du 
Qatar), pour un projet d ’étude sur la 
propagation, un expert en m étéorolo­
gie a été chargé d ’une mission explo­
ratoire dans les Etats du golfe.

Le total des contributions financées par 
les Fonds fiduciaires s’est élevé à 
4 391 021 dollars.

10.3 Experts associés

Les dépenses afférentes aux 32 missions 
d ’experts associés ont été prises en charge 
par les pays donateurs, à savoir:

dollars
Allemagne

(Rép. féd. d ’) 213 481
Danem ark 51 071
France (2 598)*
Japon 22 585
Norvège 1 299
Pays-Bas 349 699
Suède 41 524
Suisse 68 295

total 745 356

* Rem boursem ent de frais de voyage et 
sur la Caisse des pensions du personnel 
des N ations Unies.

10.4 Autres sources de financement

L’U nion a fourni, au titre d ’arrangements 
de Fonds fiduciaires passés entre le 
PNU D  et le gouvernem ent de la Suède, 
les services de 5 experts au Lesotho et au 
Swaziland et l’Union a également accor­
dé une assistance limitée grâce à son 
Fonds spécial de coopération technique. 
Le m ontant total des dépenses effectuées 
au titre des rubriques ci-dessus s’est élevé 
à 21 1 553 dollars.
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